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SEULE LA VOIE 
DE LA LUTTE 
RESTE 
OUVERTE 

Début de semaine, au 
norddeSète : une cinquan­
taine de viticulteurs contrô­
lent les camions transpor 
tant du vin. La police inter­
vient rapidement. Depuis 
plusieurs tours en effet, les 
principaux croisements au­
tour de Sète sont surveillés 
par dos gardes mobiles... 
Cette môme matinée, barra 
ges ut contrôles à Mireval, 
entre Sèio oi Montpellier, à 
B.iilliirguf'v '.tu l<< H [\J 113 
fcn tin d après midi, des 
pneus brûlent sur l'auto­
route entre Lunel et Mont­
pellier... Les viticulteurs ne 
désarment pas 

La situation pour eux est 
tellement grave gu'il ne sau­
rait être question d'une gro­
gne passagère Le jour du 
premier de l'an, un petit 
viticulteur de l'Hérault, di­
sait, la rage aux tripes : 
«Bonne année... Bonne an­
née... Tu parles... C'est 
sûrement la dernière que je 
passe dans mes vignes !». 
L'anarchie, la sauvagerie du 
marché capitaliste les con­
damnent et les broyent. 
Alors que faire Que fai­
re immédiatement avant 
d'être inémôdialement ba 
lavés?... Peser de toutes 
leurs forces sur le gouver 
nement. sur ce pouvoir ser­
viteur ot complice do l'ex­

ploitation qui les démolit. 
Arracher le maximum pour 
assurer leur survie 

Cette survie sera t oSe 
assurée aux diz j i rvs de mil 
lier s do viticulteurs langue­
dociens par 1rs chiehos me 
sures concédoub par Chi­
rac ' Certainement pas. 

En eflet, qu'ont obtenu 
les teprèsentants des viti­
culteurs ? La création d'un 
«office du vina, aux con 
tours très flous ot éloigné 
de celui qui était demandé. 
La promesse d'une dé mar 
che à Bruxeies pour que les 
importations italiennes 
soient limitées. Un con 
trôle sur la conformité avec 
les normes françaises des 
vins passant la frontière. Un 
repon d'échéance des im­
pôts locaux. «Nous ne cra 
chons pas sur la soupe» a 
déclaré Maffrn Bauge. Ef­
fectivement dans l'état ac 
tuer, toute broutille est bon 
ne è prendre Mais, conti­
nuerait-il ' «Nous sommes 
déçus» 

Pour les viticulteurs, seu­
le reste ouverte la voie de la 
lutte, une lutte tenace et 
sans merci, liée avec celle 
de tous les travailleurs com 
me eux victimes de l'ex­
ploitation capitaliste. 

Après la revue américaine 
«Counter Spy» (contre es­
pion I, le journal grec «Athen 
News» ot l'hobdomadaire es 
pagnol «Cambio 16», c'est au 
tour de «Libération» de remu­
er un peu les eaux nauséa 
bondes de la «Central Intel­
ligence Agency», plus con­
nue par son stgle, la CIA 
Pour ce faire. Libération, 
comme les journaux précé­
demment otés, a publié une 
liste de fonctionnaires de 
l'ambassade U S è Paris en» 
plovês par la CIA 44 noms, 
accompagnés d 'adresses 
pour ceux jugés «cadres de 
l'agence» ont déjà été pu 
bliés. et un journal italien est 
sur le point de faire des 
révélations du même genre. 
Tout a commencé par les 
révélations laites par un ex 
agent de la ClA en rupture de 
banc. Phi ln Agée qui a 

lègues La traduction de son 
livro vient d'ailleurs de pa­
raître en France I Journal d'un 
agent secret 10 ans dans la 
ClA) . Jusqu'à présent, aucun 
démenti n'est venu de la ClA 

la ClA proteste: 
«aucune foi US n'interdit à 
un américain de comploter à 
l'étranger» 

ou de l'administration U S , un «qu'aucun américain n'ait 
porte parole ayant seulement participé â cet effort fait A 
exprimé «la préoccupation de l'étranger contre leurs conci 
l 'agence» at le souhait loyens»... suite p. 4 

ESPAGNE 

les postiers 
réquisition­
nés 

Le gouvernement de Juan 
Carlos a décidé hier de réqui­
sitionner les postiers en grè­
ve Ainsi, la déclaration du 
nouveau ministre de l'inté­
rieur, Fraqa Iribarne. est im 
médiatement entrée dans la 
vie. Il avait affirmé la veille : 
«Celui qui préfèro prendre le 
chemin de la violence devra 
affronter la réaction de la 
majorité responsable at la 
rigueur de la loi». 

Cette menace visait dwee 
tement les mouvements de 
lutte qui se oéveloopent ac 
tueitement dans le pays avec 
une grande ampleur. La ré­
quisition des postiers est ainsi 
la riposte du pouvoir au dé­
brayage des postiers, décidé 
en vue d'obtenir la libération 
d'un de leurs camarades, 
gréviste. 

voir paqe 8 

PATRONAT-GOUVERNE­
MENT : DES DIVERGEN­
C E S MINEURES QUI 
N'ALTÈRENT PAS LEUR 
COLLABORATION 

L assemblée générale du 
CNPF a trouvé son épilo 
que mardi soir sur les 
antennes de TF1 dans un 
débat entre patrons et 
membres du gouverne 
ment, illustré par Emma 
nuel de la Taille. Cette 
émission a souligné en tes 
appuyant les d/verqences 
entre patrons et gouver 
nement. Cette présenta 
tion des choses donne évi 

demment le beau rôle au 
qouvernement en valori­
sant sa politioue de réfor­
me. Les récriminations du 
CNPF contre les projets de 
Sudreau. et les proposî 
lions gouvernementales 
sur les questions sociales, 
viennent opportunément 
donner de la consistance à 
ces baudruches dégon 
fiées suite p. 4 

affaire Markovic : 
le silence est d'or 

L'affaire Markovic n'est pas encore terminée, la partie 
civile s'est pourvue on cassation après le non lieu prononcé 
en faveur do Marcantoni, mais elle a déjà coûté un milliard 
ancien on frais de justice divers. Pourtant la vérité n'a pas 
proqrossé d'un pouce A croire que cet arqnnt était plus 
destiné â faire l'obscurité que la clarté, â obtenir lo silence 
plutôt que des révélations L'implication de plusieurs 
vedettes du spectacle et de la politique, parmi les 
p-'us hautes, n'y est bien sûr pour rien. Tout ce qui a pû être 
suqqéré sur les dessous de cette affaire est sans 
fondement Personne n'a le moindrcdoutr là dessus b«en 

EN HOMMAGE 
IAU CAMARADE! 

CHOU EN-LAI 
RASSEMBLEMENT 

DEVANTLEMUR 
DESFÉDÉRÉS 

( J E U D I 15 J A N V I E R , 12 h 30 P L A C E G A M B E T T A ) 

C'est jeudi 15 janvier que seront célébrées é Pékin 
les obsèques du camarade Chou En La i , vice-prési­
dent du Part i Commun is te Chinois , premier ministre 
du Consei l des Af fa i res d'Etat de la Républ ique 
Populaire de Ch ine C e jour lé, le peuple chinois 
rendra un ul t ime hommage è ce dirigeant commun ia 
te qui, pendant plus d 'un demi-siècle a mis toute son 
énergie révolut ionnaire a u serv ice de son peupla, du 
prolétar iat internat ional et de la révolut ion mondiale, 
la . 

A Par is , les travai l leurs, les amis de la Chine, les 
Commun is tes marxistes-léninistes se rassembleront 
devant le Mur des Fédérés au c imet ière du Père 
Lacha ise . haut l ieu de la Commune de Par is , premiè­
re révo lu t ion prolétar ienne de l 'histoire, pour honorer 
la mémoi re de ce grand dirigeant du Part i Communis te 
Chinois . 

Le Part i Commun is te Révolut ionnaire (marxiste-lé­
niniste) appelle les travai l leurs de la région parisienne 
à ce rassemblement , et demande a u peuple de notre 
pays de s associer partout en France è l 'ult ime 
hommage rendu par le peuple Chinois , témoignant 
ainsi ce jour lé son admirat ion pour l 'action révolu­
t ionnaire du camarade Chou E n La i , et la force qu'i l 
puise dans son exemple 
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la vie du journal 

dans notre courrier 

les lecteurs en débattent 
A propos de la page sur la sélection en 
faculté de médecine : 

Je voudrais d'abord poser une 
question précise au sujet de la 
sélection en faculté de médeci­
ne, ensuite je propose un sché­
ma de travail dans les débats. 
7°l Les camarades étudiants en 
médecine ou médecins peu­
vent-ils préciser le rôle des 
maths et son importance dans 
la sélection ? 
2°\ Je pense que la caractéris­
tique fondamentale du système 
médical français est son retard 
phénoménal par rapport aux 
autres pays capitalistes : en 
effet nous avons affaire è une 
corporation de type féodale et 
dont l'institution est (d'ordre 
des médecins». Dans les autres 
pays capitalistes, au Canada, 
par exemple, les médecins sont 
soumis à la loi de l'offre et de la 
demande, le résultat est que les 
médecins, ne satisfaisant pas 
aux critères capitalistes de ren­
tabilité et d'efficacité se trou­
vent quasiment chômeurs car 

un autre est prêt à prendre la 
place; en Angleterre, par exem­
ple, ils sont fonctionnaires. Une 
des conséquences est que la 
médecine dans ces pays capita­
listes est moins déplorable 
qu'en France. 

Pour empêcher une de ces 
évolutions possibles répondant 
toutes deux à la logique capita­
liste, la corporation française 
introduit un numerus clausus 
draconien à la sortie de la pre­
mière année pour qu 'il y ait une 
grave pénurie de médecins et 
qu'ils puissent ainsi préserver 
leurs privilèges exhorbitants. 
Ainsi en France, la médecine 
n'est même pas libérale, en 
effet, peut-on choisir de fait son 
médecin de famille alors qu 'il en 
manque ? Pour l'être, il faudrait 
qu'elle perde ses structures 
d'organisation fondamentale­
ment féodales, appelées man­
darinat, au profit de structures 

capitalistes libéra/es ( Canada ) 

Tel est le schéma de discus­
sion et de travail que je propose 
dans la critique et la dénoncia­
tion. 

S e contenter de dénoncer la 
sélect ion c o m m e une surv ivan­
c e du féodal isme, c o m m e tu le 
fais, c 'est ne pas poser les vrais 
problèmes. Une médecine plus 
l ibérale serait-el le par hasard 
davantage une médecine au ser­
v i ce des travai l leurs ? Nous ne le 
pensons pas. C'est là le danger 
du ((schéma de d iscuss ion et de 
travai l» que tu proposes. Tu 
poses par ai l leurs la quest ion de 
comparer l 'organisat ion de la 
médec ine dans les di f férents 
pays capi ta l is tes, et c 'es t une 
quest ion intéressante. Nous en­
gageons v ivement les lecteurs 
intéressés à poursuivre le dé­
bat ! 

Nancy : réunion du Comité Santé 

Le 10 janvier 1976 è Nancy, 
s'est déroulé i<8 heures santé». 
A cette occasion, une soixan­
taine de personnes se sont réu­
nis pour débattre des accidents 
du travail et des maladies profe-
sionnelles. 

Après la projection de film et 
montage diapos, le débat s'est 
engagé sur la conception de la 
médecine, allant dans le sens 
d'une médecine au service du 
peuple. Ceci a permis de dé­
montrer qu'il s'agissait pour les 
travailleurs de le santé de se 
mettre au service de la classe 
ouvrière dans les luttes princi­
palement mais aussi dans le 
cadre d'une intormation qui 
donne une arme politique et 
scientifique à la classe ouvrière 
dans son combat contre le capi­
talisme assassin. 

Très rapidement le débat s'est 
axé sur l'objecti! du comité 
santé de Nancy et de la lutte à 
mener en Lorraine grâce à l'in­
tervention d'ouvriers présents à 
cette manifestation. 

A la fin de la soirée gui a duré 
bien plus de 8 heures, un débat a 
permis de dégager les grands 

D E V E N E Z C O R R E S P O N D A N T 
D U J O U R N A L 
E n v o y e z c h a q u e jou r v o s 
c r i t i q u e s , v o s s u g g e s t i o n s , 
v o s proposit ions d 'ar t ic les au : 

Q U O T I D I E N DU P E U P L E 
en té léphonnant a u : 

208 65 61 Par i s 
de 8h30à13h 

axes d'une lutte à coordonner 
sur la région, à savoir par rap­
port è la silicose t de nombreux 
silicoses se trouvent è Brabois, 
le CHU de Nancy ), le travail 
posté et les produits toxigues 
I notamment avec les laboratoi­
res pharmaceutiques de Mosel­
le : Shône et But |. 

A la suite de ces 8 heures, une 
section du CLISACTNancy 
s'est mis en place avec comme 
point de départ les axes cités. 

Pour cela, il demande è tou 
tes les personnes qui ont un 
dossier ou des renseignements 
sur ces guestions de prendre 
contact avec lui en écrivant 
CLISACT-local du Quotidien du 
Peuple, 29, rue St Julien â 
Nancy l 54000 I. 

«Pas comme 
les autres» 

C'est avec intérêt gue j'ouvre 
chaque four votre journal, un 
journal pas comme les autres, le 
journal du peuple qui nous situe 
bien au cœur des problèmes 
ouvriers et de ceux qui aspirent 
à la liberté. Il faut développer le 
nombre de ses lecteurs, je m'ef­
forcerai de le faire de mon côté. 

«A regretter...» 

L'article sur la lutte des clas­
ses aux Etats-unis m'a ouvert 
les yeux sur un aspect des 
U.S.A. tout è fait inconnu. 

Les articles du 13, 14 et 15 
décembre sur l'Allemagne, éga­
lement. A regretter qu'il n'y ait 
plus les pages reportages débat 
avec analyse sur l'autogestion, 
le révisionnisme, etc.. très inté­
ressent. 

Jepenses vous apporter bien 
tôt ma contribution d'articles. 

G. T. PARIS. 

Pour soutenir le Quotidien 
du Peuple, 

des calendriers, affiches et 
cartes postales en couleur 

sont à votre disposition 
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QUOTIDIEN 
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Profession. 
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BP 225 
75 924 PARIS Cédex 19 
CCP 23 132 48 F PARIS 

envoyez ce bon avec l'argent. Il vous sera retourné rapidement en guise 
d'accusé de réception. 

commun/que 
A LA MJC DE BOULOGNE 

152, rue de Sidi 
Boulogne tel 605 65 05 

Vendredi 16janvier -20 h 30 

Film-débat 
sur le voyage d'un ouvrier 

français de Renault en Chine 
ains i qu'un f i lm sur l'aména­
gement du fleuve Hai 
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Les travai l leurs d 'Ess 
w e i n . au bout de près da 6 
semaines de grève ont re­
pris le t ravai l en n'ayant 
prat iquement rien obtenu 
Malgré l 'occupat ion, mal­
gré leur dé terminat ion , 
malgré cet te lutte qui ast 
la plus longue de leur his­
toire, i ls n'ont pas réussi è 
remporter la v ic to i re. La 
direct ion n 'a Jamais cédé 
malgré lea mi l l ions qu'el le 
paatvalt pardre par jour. La 
oflraetJon d ' E s s w e i n . ce 
;n'eet pae seulement Br is -
sel , c'eet la Thomson . 

Lea t ravai l leurs yonnais 
ont compr is qu' i ls s 'at ta­
quaient à un gros requin, è 
un trust et que pour ca la , il 
est plus que nécessaire 
d'étendre la lutte A l'en 
semble du trust , la lutte de 
la branche toute ent ière, 
c 'est une garantie de la 
v ic to i re. 

C o m m e E s s w e i n . la C ia -
pem produit des mach ines 
à laver. En quelque sorte 
deux us ines j ume l l es , mê­
me si ni l 'une ni l 'autre ne 
s ' a p p e l l e T h o m s o n ( ce 
•ont des f i l iales dépendant 

à cent pour cent de Thom 
son Brandt Grand-Publ ic ) . 
A el les deux, el les pro­
duisent toutes les mach i 
nés à laver du trust : 3 450 
par jour I 

Deux us ines jumel les 
que le trust a Implanté à 
plus de 500 k m s de dis 
tance sous des noms dif­
férents pour tenter d 'em­
pêcher la coordinat ion des 
luttes. 

Des deux côtés les mô­
mes revendicat ions . 300 F 
pour tous é la C iapem, 
160 F pour tous plus 50 F 
pour les bas sala i res à E s s 
we in . baisse des caden­
ces . 5ème semaine de con­
gés payés dans les deux 
us ines. 

Le salaire d'abord. 
Car c 'est un travai l de 

grande série sur cha ines 
ou aux presses en ma­
jor i té , donc des O S , où 
une format ion de quel­
ques heures suff i t , pas be 
soin de technique mais 
avoir les nerfs sol ides, les 
doigts déliés et des mus 

C'est donc pour les c a 
pi tal istes Thomson l 'occa­
sion rêvée de sala i res de 
misère, en jouant sur le 
chômage, la rotat ion du 
personnel , la d iv is ion en 
de m u l t i p l e s i m m i g r a 
tiona. 

Le salaire moyen c 'est 
1 650 F (quand on a pu 
tenir tout le mois sans 
manquer I 

Ensui te , les condi t ions 
de travai l . 

C e sont les cadences . 
Partout la soumiss ion a 
daa cadences élevées qui 
rivent é la cha ina . qui 
mettent les ner fs à f leur da 
peau, qui usent l 'organis 
me C'est le ry thme impo 
sé auquel il faut se plier 
Sortir un moment de la 
chaîna, c 'est appeler le 
chef qui re fuse ou un po­
lyvalent qui remplace déjè 
quelqu'un. 

La baisse des cadences 
et la revendicat ion de la 
Sème semaine de congés 
payés montrent bien l'as­
piration è v ivre autrement 

que dans ce ry thma infer­
nal et au besoin de se 
reposer Le ras le bol des 
récupérat ions des ponts 
(semaine de 6 jours) en est 
une autre mani festat ion. 

La répression do la di 
rect ion. 

Car pour maintenir les 
t ravai l leurs dans un te l 
c a d r e d ' e x p l o i t a t i o n , il 
faut une solide répression 
et un imposant système 
de maîtr ise zélée. Couram­
ment , la maîtr ise prat ique 
le chantage à l 'augmenta­
tion li l ne faut pas faire 
grève, pas être absent , 
récupérer le samedi , tenir 
tel ou te l poste) et les 
press ions sur la v ie pr ivée 
que cer ta ins che fs pren 
nent plaisir à fouiller. S i 
une grève est lancée les 
ch iens de garde se met­
tent en campagne pour 
prouver A chacun que le 
motif n'est pas valable, 
qu'i l v a perdre de l 'argent, 
que s 'en est fini de son 
augmentat ion, que son 
changement d 'équipe ne 
sera plus accepté, e tc . 

Le trust Thomson 
Le trust Thomson exploite près de 100 000 travailleurs 

au total avec ses usines en France et è l'étranger. 
Il se diviso principalement en 9 groupes qui sont par 

ordre d'importance : 
%-du chiffre 

d ' a f f a i res 
1; Electroniaue professionnel 

l ia C S F ) . 
2) Grand Public (Electroménager. 

Thomson Brandi ILvon) 
Esswein (La Roche) 

3) Electro industrie (la S E P L E C I 
4) Activités Médicales lia CGRI 
5) Lampes et éclairages 
6) Engineerinq (livraison d'usines 

«clé on main») 
71 Coaectrvités (laveries, etc..» 

Bonnet 
81 Activités diverses (armements... 

H otchkiss-Brandt 
9) Sociétés Financières (banques... 

40 % 

27 % 
10 % 
10.5 % 
5 % 

3 % 

2 % 

2.5 % 
qèrent l'ensemble 

Dans tout le trust Thomson, particulièrement à 
Bourqoqne Electronique [Dijon) et è le SESCOSEM 
{Grenoble* pour effectuer un travail minutieux et 
intensif on emploie principalement des femmes. La 
Commission Femme de la SESCOSEM CSF témoigne 
ici de la lutte spécifique menée par les travailleuses 
de cette usine du qroupe Thomson. 

Thomson-Brandt (Lyon) : 
«DES FILLES PARLAIENT MÊME 
DE DÉBRAYER 
CONTRE LES GENS DU PCF» corr. Lyon 

Aujourd 'hu i è Brandt, la 
vo lonté de lutte ast im­
portante, elle s 'es t mani ­
festée le t r imestre dernier 
par la lutte de l'atelier des 
presses, une forte mobil i­
sat ion pour le sout ien é 
Paris-Rhône et juste avant 
les fêtes par la grève la 
plus mass ive depuis 1968 

a Quels ense ignements 
les t ravai l leurs ont-Ils t iras 
da ca mouvement f Nous 
l 'avons demandé è un ca­
marade du P C R , mil i tant é 
la C F D T . «D'abord, on a vu 
que les ouvriers de Brandt 
étaient capables de ras­
sembler un rapport de for 
ce très important contre la 
direction, aussi bien par le 
nombre de grévistes que 
sur la combativité. Ils 
ont refusé de reprendre le 
travail è la demande de la 
direction et de la CGT, ils 
ont occupé l'escalier des 
bureaux. Ensuite, pour fai­
re plier notre direction et 
encore plus dans la situa 
tion actuetle. il faut une 
épreuve de force. Par 
exemple, la direction a 
préféré dépenser des mil­
lions pour faire sortir des 
outils et faire de la sous-
traitance plutôt que de 
revenir sur trois mises è 
pied. Il y a aussi le fait 
qu'une grande partie des 
travailleurs ne comptent 
plus sur la CGT, surtout 

sur ses deux dirigeants, 
membres du PCF. Ils 
comptent surtout sur eux 
pour trahir la lutte et se 
demandent comment on 
va les empêcher de se 
mettre en travers du mou­
vement. Après la dernière 
lutte, dans un atelier, des 
filles parlaient même de 
débrayer contre les gens 
du PCF». 

a Quel a été l ' impact de 
la lutte menée par les 
camarades d ' E s s w e i n ? 

«Au départ, la plupart des 
travailleurs ne connais­
saient pas l'existence de 
cette usina et l'idée de son 
existence, de la grève qui 
s'y menait, a eu du mal è 
se concrétiser. Ce qui a 
joué un rôle déterminant, 
c'est quand des camara­
des de la CFDT d'Esswein 
sont venus, le 5, tenir un 
mini-meeting è la sortie de 
l'usine, c est è partir de là 
que l'intérêt d'entrer en 
lutte è leur côté a été vu 
réellement et en même 
temps, l'intérêt de cette 
lutte, tes travailleurs le 
voient aussi à la politique 
de la direction, derrière sa 
fermeté, c 'est une peur 
panique de l'extension du 
mouvement. Les grends 
directeurs, levées è 4 H 30, 
pendant la grève. 20 ou 30 
cadres et agents de mai 

trise devant le passage 
gue les ouvriers doivent 
prendre pour débrayer, la 
tentative maladroite d'iso 
1er les groupes durs, de 
déplacer ceux qu 'ils 
croient être des meneurs 
et par exemple pour le 
soutien è Esswein, la 
CFDT a fait une affiche . 
«Non è la dictature du 
trust Thomson», suite à 
ci'l.1. If patron a fait lui 
"»•"" une lettre pour 
nous menacer de procès 

a Comment est ressent ie 
par les t ravai l leurs de 
Brandt la répression pa 
tronale et pol icière dans 
les dernières lut tes Par i s 
Rhône at maintenant E s s 
we in ) 

Bien sûr. la politique des 
capitalistes aujourd'hui de 
répression dans les luttes 
et après, d'intransigeance, 
telle qu'on a pu la voir è 
Paris Rhône et qu'on voit 
à Esswein. suscite des 
questions par rapport è 
notre lutte. Et ce que di 
sent certains, c'est que 
c'est normal, on n'attend 
rien d'autre des patrons, 
que ça n 'est pas une rai 
son pour baisser les bras, 
au contraire Cette idée, 
elle est présente cher la 
majorité dos travailleurs, il 
faut maintenant qu'elle 
devienne prépondérante. 

LA COMMISSION FEMMES 
DE LA S E S C O S E M (Grenoble) 

QUI C O M P R E N D D E S S Y N D I Q U E E S C G T . C F D T E T NON S Y N D I Q U E E S . 

CE Q U ' E L L E S ONT FAIT 
J U S Q U ' A PRÉSENT 

Un travail d'information 
sur la contraception et*l 'a-
vortoment au niveau de l'u­
sine, nous avons fait quel­
ques permanences aux heu 
res des pauses, cela n'a pas 
trop mal marché, des ou­
vrières sont venues discuter, 
nous leur avons montré les 
appareils de la contracep 
tion : diaphragme, stérilet, 
pilules, e t c . . Il y a aussi eu> 
des avortements pratiqués 
parles camarades du M LAC. 
Une délégation d'ouvrières 
de la Commission femmes 
s'est rendue è l'hôpital, au 
centre d 'or thoqénie de 
Grenoble, pour manifester 
car une ouvrière de la 
S E S C O S E M était allée là bas 
pour avorter et on le lui 
avait refusé. Nous avons 
discuté avec la psychologue 
et un médecin et l'avorte 
ment a eu lieu après. 

Ce que nous avons lait de 
positif aussi, c'est la bourse 
aux vêtements qui a ou lieu 
en septembre où il y a eu 
une bonne participation des. 
ouvrières et dernièrement 
l'expo vente disques et livres 
sur les conditions des fem­
mes et des enfants Au ni­
veau des conditions de tra 
vail, nous avons commencé 
une enquête sur le travail en 
équipe. Des articles laits par 
los ouvrières à ce sujot sont 
parus dans le journal CFDT 
d'fllnform'action». 

Extraits d'articles que les 

ouvrières ont fait pour ou 
contre le travail en équipe : 
« Je prélère la journée pour 
avoir ma fille avec moi, étant 
seule, je suis obligée de la 
mettre en pension ai. mois, 
ca me coûte cher et je ne la 
vois pas beaucoup ». 

«Le travail en équipe, 
c'est très mauvais pour la 
santé, depuis que je suis ici, 
je suis très souvent malade, 
le travail en équipe, c'est 
trop fatiQuant le matin et les 
voyages sont trop lonqs ». 
n Quand on commence è 
travailler en équipe, on est 
contente, on a l'onoression 
d'avoir plus de temps pour 
vivre, d'être moins esclave 
du boulot et puis à la longue 
on se rend compte que c'est 
une illusion car le temps que 
l'on a en plus, ce n'est pas 
parce que on travaille moins 
mais parce que l'on dort 
moins, è la lin, on est crevé, 
on se couche l'après-midi, 
donc quand on arrive à 16 h, 
on a rien fait si ce n'est 
travailler et dormir ». 

«Le travail en équipe, 
c'est trop tatiquant malqré 
le temps libre, en arrivant je 
n'ai pas le courage de faire 
autre chose ». 

« Je prêtera le travail en 
équipe parce que j'ai plus do 
temps de libre, si je travaille 
dans la tournée, je me lève à 
6 h du matin pour rentrer 
cher moi è 17 h 15. c'est 
long, te ne peux rien faire, 
luste la cuisine et me cou 
cher ». 

Et il y a bien d'autres avr* 
recueillis... 

La conclusion faite après 
Conquête est que en travail 
lant dans la journée, on es) 
moins fatiqué. la vie est 
mieux rythmée mais qu 'or 
passe la journée è l'usine, 
debout à 6 h, on ne rentre 
qu'à 17 h 15. On a juste l« 
temps de s'occuper des qos 
ses et de faire les courses, 
on plus quand on rentre 
tous les centres administra 
tifs ferment. Ce qu'il faut, 
c'est se battre pour de mail 
leur es conditions de travail, 
diminution du temps de tra 
v.nl sans perte de salaire, 
par exemple, ce que vou 
dtaient les ouvrières, c'esi 
finir In travail à 15 H 30. 

Con. S E S C O S E M 

ESSWEIN : LA R E P R I S E 

Après cinq semaines et 
demie de grève avec occu­
pation, les travailleurs d'Ess­
wein ont repris lo travail. Ils 
n'ont oas obtenu grand cho­
se : 3 % d'augmentation à 
va«o* sur Cannée, annulation 
de* tours de récupération du 
i n o n M o a technique et de If 
urevo de l'EDF. e tc . . On est 
limn loin des revendications 
initiales lauQmematicm uni-
forma, !)• semaine do con 
Clé* pavés, e t c . ) 

Nous publierons 
nement un bilan de cette 
tutte que nos lecteurs ont 
suivie avec attention 
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politique 
«PLAN DE TRAVAIL DU 
GOUVERNEMENT»: 
L 'ESBROUFE DE GISCARD 
Giscard a rendu public hier 

soir, dans une lettre à Chirac, 
le «plan de travail» du gou 
ver nement pour les six mois 
qui viennent. 

Une des constantes de la 
politique giscardienne e j t 
l'esbroufe : le président an­
nonce â l'avance ce qu'il 
prétend faire, avec le plus de 
bruit possible. Il se fixe des 
échéances Si l'on examine 
les promesses et les «plans 
de na va*» des mois passés, 
on est certain que le bilan de 
ce nouvel avatar du «libé 
ralisme avancé» sera nul Des 
réformes prévues jusqu'à 
présent, aucune en effet n'a 
changé au fond la situation 
de notre peuple. Quelques 
réformottes sans conséquen 
ce ont bien passé la rampe. 
Mais, du vaste projet «d'hu 
maniser» la société française, 
on ne voit même pas le plus 
petit morceau réalisé. 

Au contraire, on voit ap­
paraître les réformes dont on 
parle depuis un an comme 
des «objectifs» dans le plan 
publié hier 

Des «objectifs», il v en a 
trois, en effet. Le premier est 
le «développement économi 
que» : la période passée nous 
enseigne ce que ces mots 
veulent dire dans la bouche 
do Giscard : chômage, in­
flation accrus, austérité pour 
las travailleurs. Deuxième ob 
lectif : «la réforme des struc­
tures» pour rendre la France 
»plus juste, plus humaine» : 

pèle môle ici sont ôvoauôs les 
projets de rêtormo de I entre­
prise, revalorisation du travail 
manuel, taxation des plus 
values, financement du loge­
ment, formation scolaire, 
universitaire et professionnel 
le. 

Troisième objectif enfin, la 
«Qualité de la vie», qui n'est 
pas non plus chose nouvelle 
Jarrot nous a montré, avant 
sa sortie, l'efficacité de la 
lutte qu'il a menée contre le 
bruit des machinas i écrire et 
des tondeuses à gazon. 

Ainsi, le gouvernement 
tourne en rond, répète tou 
tours los mêmes choses, re 
sasse les mômes banalités sur 
le changement. C'est le mô­
me discours usé qui est tou 
jours repris. 

Mais, dans le môme 
temps, derrière la frime, le 
pouvoir d'achat baisse, le 
chômage auqmente ; les flics 
interviennent contre les gré 
vistes . les attaques contre 
les libertés syndicales et ou­
vrières se développent. Cho­
tard. du CNPF, vient encore 
de menacer «les salaires ne 
sauraient dans leur ensemble 
et dans lo meilleur des cas. 
suivre l'évolution de l'indice 
dos prix». Alors, l'esbroufe 
de Giscard n'a aucune chan­
ce de réussir. Partout, à son 
«plan de travail», il faut op 
poser un «plan de luttes» 
pour faire reculer fa hour-
qeoisie. 

Paul LEFORT 

DES D IVERGENCES QUI 
N'ALTÈRENT PAS LEUR COLLABORATION 

SUITE DE LA UNE 

D E S D I V E R G E N C E S S U R 
L E T A U X DE C R O I S S A N 
C E . . . 

Il reste néanmoins que 
les vœux des patrons ne 
coïncident pas totalement 
avec les projets gouverne 
mentaux Le C N P F souhai 
te pour 76 une reprisa 
d'une cro issance élevée, 
supérieure é 5 % Pour lui . 
seule une cro issance da 
cet ordre permettra aux 
entrepr ises de supporter 
les charqes sociales et de 
f inancer les «réforme»' ! 
qui s ' imposent pour éviter 
de qraves conf l i ts soc iaux . 
Dans l ' immédiat il faut 
selon le C N P F donner la 
pr ior i té à la cro issance sur 
la réforme et donc impo­
ser aux travai l leurs des 
augmentat ions salar ia les 
qui ne soient pas supé 
r ieures é l ' indice off iciel 
des prix. Les patrons ré 
c lament éqalement une li 
berté totale pour f ixer les 
prix et pour l icencier, des 
al légements f iscaux at i ls 
refusent le plan Sudreau 
de co-survei l lance (part ici 
pat ion minoritaire d'élus 
synd icaux au consei l d'ad 
ministrat ion. . . ) . 

Pour le gouvornomont. il 
importe de poursuivre la 
polit ique de réformes et 
de limiter l ' inf lation, ce qui 
impl ique, étant donné le 
rétrécissement du marché 
mondial et la lutte des 

pays du Tiers Monde con 
tre le pillaqe de leurs m a 
tiéres premières et leur 
dépendance économigue. 
un taux de cro issance limi­
té. 

Pourguoi ces contradic 
t ions ? Pour le C N P F , l 'as 
pect économique prime 
sur les aut res, envisaqeant 
les choses en patrons, ils 
souhaitent pouvoir mener 
leur bargue et exploiter les 
ouvriers sans la moindre 
contrainte. La préoccupa­
tion du gouvernement est 
pour sa part d 'assurer les 
condi t ions économigues 
mais auss i pol i t igues du 
pouvoir de la bourgeoisie, 
at II est donc amené è 
prendre en compte les re 
vendicat ions des travai l 
leurs. S ' i l met en avant 
quelques réformes, c'est 
pour empêcher la montée 
des luttes, et essayer de 
mettre sur pied un modèle 
de col laborat ion de c lasse 
suscept ible de duper les 
travai l leurs. 

M A I S T O U S D ' A C C O R D 
P O U R RÉPRIMER L E S 
L U T T E S 

S' i l y a un écart entre 
ces posit ions, on reste 
malqré tout sur le môme 
terrain * ce lu i de l'exploi 
tat lon dos travai l leurs, et il 
est donc possible de trou 
ver un compromis sur la 
meil leure façon de procé 
der à cette exploitat ion 

Les patrons ont par le 
passé, réussi à é touf fer 
des projets qouvernemen 
taux qui les gênaient, par 
exemple la fameuse seri-
set te, cet te taxe qu' i ls 
n'ont jamais payée. Le 
C N P F se plaint de suppor­
ter de trop lourdes char­
qes, i ls se plaignent d 'être 
écrasés de charges, mais 
d 'où proviennent les taxes 
at las impôts qu' i ls versent 
A l 'E ta l ou aux organismes 
soc iaux , si ce n'est des 
r ichesses produites par les 
ouvriers Et où vont la 
plupart des impôts , qu' i ls 
ne sont pas les seuls è 
payer, si ce n'ost dans 
tours c a i s s e s , sous forme 
de subvent ions. 

A la télévision, on a pu 
voir que c'était des gens 
du même monde qui s 'ex­
pliquaient entre eux sur un 
ton courtois et avec le 
même mépris pour les tra­
vail leur» C'est avec cy­
n isme qu'i ls ont pronosti-
gué pour 76 la pers is tance 
du chômage, laissant mô 
me entendre qu'i l aug­
menterait, c 'est avec cy­
nisme qu'i ls ont fait savoir 
è l 'unisson que nos sala i ­
res seraient bloqués. L 'a­
v e u de cette ident i té d'in­
térêts a même échappé è 
Ch i rac qui pour faire com­
prendre son point de vue 
aux patrons les a a ins i pris 
à part ie «Mais enfin l'Etat 
c'est vous '» Emmanue l 

de la Tai l le, ne déparait 
pas dans ce tableau. Il a 
étalé avec su f f i sance son 
mépr is du peuple i l lustrant 
de schémas infant i les les 
a r g u m e n t s p a t r o n a u x , 
mais ses peti ts dess ins 
n'ont pù cacher les sinis­
t res projets de cas mes­
sieurs du C N P F et du qou 
vernement. 

La présence de Durafour 
gui n'a su que bafouil ler 
des évidences nou» rappa 
lait que derrière cette af­
f ichage de leurs dlvergen 
ces . patrons et minist res 
sont bien d 'accord pour 
réprimer nos luttes. Dura 
four s 'es t en effet i l lustré é 
plusieurs repr ises en auto­
risant les patrons è l icen­
c ier des délégués syndi 
eaux contre l 'avis de Tins 
pection du t ravai l . D'Orna-
no pour sa part, a autor isé 
plusieurs fermetures d'en 
trepr ises. des mil l iers d'en 
tre nous lui doivent la 
pe r te da leur e m p l o i . 
Quant è Ch i rac , il v ient da 
déclencher une opérat ion 
de qrande envergure con 
tre les mil i tants synd icaux 
avec perguisi t ions. inter­
rogatoires et Incarcéra­
tions de syndica l is tes. C e s 
ac tes de col lusion patro­
nat-gouvernement contre 
nos lut tes ramènent A tour 
juste proportion leurs di 
vergences. Nous ne l'ou­
blierons pas. 

Serge LIVET 

seize millions 
de personnes dans des 
logements insalubres 

Après le rapport Barre sur le financement du loqement 
neuf, c'est un rapport sur la réhabilitation du logement 
ancien qui vient d'arriver sur le bureau de Giscard. Ses 
auteurs ; Nora et Séveno, deux inspecteurs des finances 
ont tenté do résoudre la question comment faire du neuf 
avec du vieux, étant donné que ca coûte moins cher que de 
construire du neuf même bon marché. On y trouve 
cependant une constatation des conditions de loqement en 
France : 16 millions de personnes vivent dans des 
logements sans W C ni salle d'eau. 

quarts de finale 
de la coupe d'Europe 

de football 
En quart de finale de la coupe d'Europe des clubs 

champions, l'Association Sportive de Saint Etienne sera 
opposée au Dynamo de Kiev, club champion d ' U R S S . Le 
match aller aura lieu à Kiev. 

10 jours 
pour quarante coffres 

LOB passe muraille qui ont discrètement vidé les coffres 
de la Banque Hervé ont pris leur temps : passant par des 
égouts, travaillant lorsque le bruit do la circulation couvrait 
celui de leurs marteaux pigueurs, ils sont parvenus 
finalement à la salle des coffres, sans que le signal d'alarme 
(que le directeur avait débranché, le croyant déréglé) ne 
fonctionne. Les patrons de PME (la bangue Hervé 
s'intéressait spécialement à eux) propriétaires des coffres 
n'ont pas encore révélé de combien ils avaient ainsi été 
allégés Quant aux cambrioleurs, ils placeront leurs récoltes 
dans une banque plus sûre... 

nouveau méfait 
du juge gallut 

Le iuqe Gallut do la Cour de Sûreté de. l'Etat a fait 
intorroger, dans le cadre de l'information sur «la dômorali 
sation de l'armée», un professeur syndiqué au SGEN 
C F D T , récemment libéré du service militaire. Bernard 
Falguières. 

C'est en plein milieu de son cours gue les policiers de la 
P J sont venus pour l'embarquer, au C E S d'Ernée iMayen 
nal On voit que malgré l'inanité évidente des accusations 
du gouvernement contre les inculpés, la répression 
continue, ainsi gue les interrogatoires et interventions 
M . .r idj lcuscs do Ui police contre les syndiqués 

La ClA proteste... 
SUITE DE LA UNE 

LA ClA EN C A U S E AUX 
E T A T S UNIS 

L'act'on de la ClA à l'étran 
ger n'est pas une chose 
nouvelle, depuis la création 
de FO dans le nui do diviser la 
classe ouvrière en France 
jusqu'à la préparation du 
coup d'Etat fasciste au Chili 
Les complots contre les peu 
pies en lutte, r assassmt de 
dirigeants révolutionnaires, 
tel Patrice Lumumba. la U 
nuidJiK.ii» de lantoches trop 
usés, tel Diem au Vietnam 
font partie de la pratique 
courante que los dirigeants 
de l'impérialisme américain 
confient à «l'agence». Le fan 
nouveau est que l'on en parle 
publiquement, que dos com­
missions off ic iel les so ien ' 
chargées «d'enquêter» sur 
ses activités. 

Et cela n'est pas le seul fait 
de quelques journalistes amé­
ricains courageux. Dé|à lors 
du déroulement du scandale 
du Watergate. Nixon avait 
essayé d'en rendre respon 
sable la ClA. En 73. Schle 
singer, alors secrétaire d'état 
â la défense, et ex directeur 
de l'agence fil mener une 
enquête a son sujet 

Le résultai ne fui pas pu 
blié et Schlesinger démis 
sionna peu de temps après. A 
la fin 74, une série d'articles 
parus dans le New York 
Times 'évélait l'ampleur de 
l'intervention de la ClA aux 
Etats Unis même, ne serait 
ce que par le fichage de 
quelques dix nulle «mauvais 
américains». Le fait «cho­
quant» pour ceux qui avaient 
commandé l'enquête, n'était 

d'ailleurs pas ce fichage, 
mais que c'était là le «job» du 
F B I . et non de la ClA. . . 

Début 75, après avoir pris 
connaissance du rapport de 
l'actuel directeur de l'agence. 
Cnlby, Ford annonçait la 
création d'une commission 
d 'enquête, présidée par 
RockeleHer et comportant di 
verses personnalités dont les 
liens avec la ClA étaient bien 
connus. Ce qui poussa un 
ccriain nombre de parlemen 
'.aires américains à créer leur 
piupre commission d'enquè 
te Aux Etala Uns», le pouvoir 
de l'exécutif n'est plus co 
qu'il élan... Lerapporl Rocke 
tôlier fut publié en juin 75. Il 
ne révélait pas grand chose, 
comme on pouvait s'y atten 
dre. Puis, tin 75, la commis 
sion sénatoriale, malgré les 
injonctions de Ford, publiait 
un épais dossier, s'attachant 
particulièrement aux tentati­
ves d'assassinat pèTemêle de 
Fidel Castro. Patrice Lumum­
ba. Rafaël Trujrfkt. du général 
chilien Schneider, et de 
Diem. Le rapport ne remettait 
évidemment pas en cause le 
rôle de la ClA. un de ses 
membres déclarant même 
qu 'aucune loi américaine 
n'interdisait à un Américain, 
à plus forte raison membre de 
la CIA, de comploter à l'é-
UHuyer... 

ET MAINTENANT.. . 
La ClA ne s'est pas mon­

trée affectée de toutes ces 
révélations faites à son sujet. 
Colby lui-même disait qu'au 
cime action importante de 
ses services ne s'était faite 
sans l'approbation de fexé 
cuti 

Toujours est-il que la publi­
cation par Libéiation des 
noms de ces fonctionnaires 
très spéciaux, si elle a le 
mérite de montrer au grand 
jour ce qu'est une ambassade 
U S à l'étranger (ce qui a 
provoqué une démarche du 
département d'Etat U S au­
près du gouvernement Iran-
caisl. reste limitée. Les fonc­
tionnaires de rambassade ne 
sont qu 'une partie des 
moyens dont les services se­
crets U S disposent dans no­
tre pays, la CIA ayant l'habi 
ludes do s'appuyer sur des 
«conospondanis». bien Iran-
çais, eux, et bien d'autres 
moyens. 

Notons au passage que le 
P S , interrogé par Libération, 
a confirmé immédiatement 
l'exactitude de la liste, ajou 
tant seulement que plusieurs 
des agents dénoncés avaient 
dé|à quitté Paris Voilà des 

gens bien renseignés, mais 
on peut leur faire confiance : 
l'ancien secrétaire général so­
cialiste n'avait-il pas touché 
75 000 dollars d'un «honora­
ble correspondant» de cette 
agence, pour empêcher l'ar­
rivée de De Gaulle au pouvoir 
Irévélé par Stanley Karnow 
dans le «Monde Diplomati­
que»... qui ne précisa pas ce 
qu'est devenu l'argent après 
le ralliement de Guy Mollet au 
premier gouvernement de De 
Gaulle). Quant à l'Humanité, 
elle a refusé de publier les 
renseignements publiés pat 
Libération. Peut-être, depuis 
les démarcations publiques 
du P«C»F avec l ' U R S S , l'Hu­
manité prépare t elle dans le 
plus grand secret la publi 
cation de la liste des agents 
du K G B qui fourmillent à 
l'ambassade soviétique et ail 
leurs. Mais sera telle com 
plète, Mr Kanapa ? 

Eric 8 R E H A T 

la gauche et 
l'affaire de l'armée 

Voilà maintenant près de deux mois que les premières 
inculpations ont été prononcées dans «l'affaire de l'armée» 
La gaucho fait aujourd'hui mine de s'en préoccuper. Après 
avoir refusé tout soutien aux emprisonnés, les dirigeants 
réformistes et révisionnistes veulent donner.le change et 
essayer do désamorcer les critiques de plus en plus vives 
des travailleurs sur leur position. Mitterrand vient de 
ropondro favorablement à la lettre du PCF demandant une 
rencontre du la gauche sur cette question. Maire, de la 
CFDT, a fait de même : il se réjouit de ce que la position du 
PCF «reioiqne auiourd'hui la position de la CFDT». 

Bien entendu, comme l'a prouvé l'action de la gauche en 
novembre et décembre, il ne peut s'agir gue d'une 
diversion sans lendemain 
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Répression contre la lutte 
à Vet-France 

Mardi 13 à 5H, lus grévistes 
de Vet France (Lisieux) sont 
expulsées par les (lies. A 
5 H15, des ouvrières non 
grévistes et des femmes de 
ménage sont rentrées dans 
l'usine qu'un constat d'huis­
sier, précédemment dressé, 
indiquait «propre»!. A l'exté­
rieur, un groupe de militants 
commençait d grossir. A 
7 H 45, 62 non-grévistes 
arrivent à l'usine. Dès 8 H. la 
CGT diffusait un tract ap 
pétant les travailleurs des usi­
nes de Lisieux et de la région 
A manifester mardi soir con 
tre l'intervention des flics. 
C'est insuffisant quand on sait 
bien insuffisant quand on sait 
que la direction de la CGT 
possédait dès lundi des élé 
ments sur l'imminence de 
l'intervention des flics et que 
les ouvrières de Vet France 
avaient demandé à ce qu'il . 
ail 200 ou 300 personnes le 
jour où on prôvoierait le coup 

de force policier. 
La manifestation appelée 

par la CGT a réuni plus de 350 
participants, travailleurs des 
différentes entreprises de Li 
sieux mais aussi une délé 
qation de SMN Caen et d'au 
très entreprises de la région. 
Une motion a été adoptée 
contre l'intervention des flics, 
pour l'ouverture des néqo-
ciations sur la base des re 
vend icatvons des grévistes. 

Mais mardi, le patron pou­
vait annoncer gue 62 per 
sonnes avaient repris le tra­
vail sans compter 11 mala­
des, c'est-à dire que l'usine 
tourne avec environ 80 per 
sonnes sur un effectif de 180 

Le patron a reprécisé ses 
•propositions» : maintien de 
l'ancienneté «annuelle» (c'est 
à dire de la bonification d'an 
cienneté pour les conqés 
payés) mais suppression de 
l'ancienneté en cas d'éven­

tuel licenciement. Af in de 
récupérer les salaires perdus 
ou avancés, la direction a 
demandé de réaliser le des 
horaires de 44 H En outre, le 
patron a décidé d'affecter 
une partie des fonds sociaux 
sous forme de secours aux 
«cas difficiles», tentant ainsi 
de diviser les grévistes. Le 
directeur se refuse à indiquer 
le nombre de réembauche : 
«tout sera fonction de l'at­
mosphère qénéral» Ainsi * 
essaye de tester la comba­
tivité des ouvrières. Non con » 
tent d'être rentré dans l'usine 
encadré par des dizaines de 
gardes-mobiles, le directeur, 
entame maintenant une pro 
rédure de licenciement con 
tre Chantai Lebel (déléguée 
syndicale) et contre deux 
membres du Comité d'éta 
b l issement, qrévistes Et 
pourtant, sur ce point la 
direction de la CGT ne parlo 
pas rie répression, pas plus 

que d'atteintes aux libertés I 
Au départ, le patron dé 

clarait n'accepter recevoir les 
qrévistes qu'individuellement 
mais celles ci refusaient ; 
'/Monsieur Puscassie doit sa­
voir que nous n'acceptons 
pas ses convocations indi­
viduelles. Il recevra soit une 
délégation, soit toutes les 
grévistes mais il est hors de 
question que nous accep 
fions de le rencontrer une à 
une». 

En dernière heure : vu la 
mobilisation dos travailleurs, 
le patron a décidé de recevoir 
Madame Lebel et une autre 
représentante des qrévistes ; 
il accepte d'avancer la réu 
mon de Comité d'entreprise 
pour vendredi A condition 
que Madame Lebel signe une 
décharge guant au délai légal 
des convocations. 

Correspondant Caen 

exclusions à la FDSEA 
de Saône et Loire 

Il y a quelques années, 
un paysan avait passé des 
c o n t r a t s d ' i n t é g r a t i o n 
avec la C O P A L (Coopérât! 
v a Départementale dont le 
président. Gui l loux. ast 
président de la F D S E A do 
Saône at Loire». Après 
bien des déboires, le voilé 
qui sa retrouve au Tr ibunal 
de Dijon, en procès contre 
cette coopérat ive qui l 'a 

complè tement ruiné. La 
coopérat ive est défendue 
par l 'avocat de la F D S E A 1 

C o m m e par hasard, la 
F D S E A fait savoir c a s 
jours-ci é l 'agriculteur que 
sa cot isat ion 1975 n'est 
pas acceptable, (donc la 
F D S E A , le c a s échéant, 
refuse de la défendre). 
Pourquoi ? Il a payé direc­
tement sa cot isat ion au 

reprise au chantier du CHR 
de Bordeaux 

Les ouvriers du chantier du CHR Peliegrin ont repris le 
travail hier matin è la suite d'une réunion qui s'est tenue 
lundi soir assez tard avec l'inspection du travail. 

• Ils n'ont pas obtenu ce que le directeur local leur avait 
promis de vive voix (paiement des tournées de qrèves. etc). 

a Par contre, avec le soutien de l'inspecteur du travail, ils 
ont obtenu la création d'un C H S au sein de l'entreprise et 
c'est un premier acouis. 

siège de la F D S E A . Pour 
tant, de nombreux pay 
s a n s font e x a c t e m e n t 
c o m m e lui, sans être ex 
d u s pour autant, (voir la 
lettre de la F D S E A ) . C e 
n'est pas le seu l exemple : 
après enquête, au moins 
un autre paysan a été 
exc lu de la m ê m e fucon 
parce qu'i l demandait cet­
te fois-ci contre Sanders .. 

C O P A L . F D S E A , S A N 
D E R S : bonnet b lanc at 
b lanc bonnet ! Cette col­
lus ion montre c lairement 
la nature réelle de la 
F D S E A . C o m m e A Dijon 
où paysans et ouvriers de 
p l u s i e u r s d é p a r t e m e n t s 
soutenaient Grand in (au­
tre paysan explo i té en but 
te à la just ice bourgeoise) 
engageons des mobi l isa 

t ions coordonnées et de 
plus en plus importantes 
contre l 'exploitation des 
peti ts et moyens paysans , 
contre les f i rmes agro-ali 
mentai res at les soi-disant 
c o o p é r a t i v e s . L u t t o n s 
c o n t r e l e s y n d i c a l i s m e 
bourgeois, ré formiste et 
pourri. Lut tons pour un 
synd ica l i sme de c lasse , au 
service des peti ts paysans. 

Corr paysan 
de Saône et Loire 

(Paysans , mi l i tants, lec­
teurs du journal , écrivez 
au Quotidien du Peuple, 
pour signaler toutes les 
af fa i res de ce genre et 
toutes les lut tes paysan 
nés. pour les aider à se 
coordonner I. 

W E I L : 
face aux mises à pied 
et aux licenciements 

Depuis la grève do mai 75. la répression est incessante à 
Weil (Besancon) ; une trentaine de personnes sont passées 
choz les flics, 2 sont en procès (accusées d'avoir frappé des 
non-grévistes, ce qui est purement inventé) tandis que les 
cadres, qui n'avaient pas hésité à employer matraques et 
chalumeaux, paradent tranquillement .. Une ouvrière 
combative avait même été amenée au bord du suicide 
après deux mors de persécutions, pour finalement être 
licenciée Isans que les qens du P«C»F dans la CGT ne 
demandent autre chose que des indemnités)... 

Actuellement, les Weil ont un plan pour licencier une 
quarantaine d'ouvriers d'ici mars. Mais, redoutant les 

"réactions, ils licencient individuellement («travaille mal», 
«arrive en retard». I. Les mises à pied pleuvent pour un 
rien (3 minutes de retard 3 tours à pied ' ) Après 9 mises 
a pied de ce genre, un jeune ouvrier vient de recevoir sa 
lettre de licenciement. 

La direction veut terroriser les qens, les dissuader de 
faire grève è nouveau. Comme tous les patrons, elle ne 
veut pas augmenter los salaires (qui sont très bas) ; mais, 
en plus, Weil serait en cours de transfort dans la zone 
industrielle pour une partie de la fabrication (la coupe) avec 
installation de nouvelles machines qui supprimeraient 2 
personnes chacune* < 

Face à ces licenciements, tout ce que trouvant à dire les 
révisionnistes dans la CGT. c'est «savoir si le cas est 
défendable». Alors que chez Weil, beaucoup, y compris 
dans la CGT, sont conscients de la tactique patronale : une 
pétition circule pour les reqrouper, pour lutter sans 
attendre I 

Correspondance Weil. Besancon 

nettoyage chez Amaury ! 

Deux cents travailleurs du «Parisien» ont complètement 
vidé les rayonnaqes du 1° étage et du sous-sol de 
l'immeuble du 126 rue Réaumur 12°). des dossiers qui s'y 
trouvaient, et les ont répandus dans la rua au cri de 
aAmaury. voilà tes archives I». pendant que d'autres 
bloquaient la circulation 70 000 exemplaires du torchon 
fasciste d'Amaury accompagnaient les dossiers. Lui qui se 
plaignait de ne pas avoir accès à ses archives du fait de la 
qrèvo, il v a pouvoir les consulter â loisir I 

Le chômage 
au quotidien 

"ce qui me tue 
c'est de ne plus avoir de contacts" 

G . F . habite è Palente, 
c a quartier de Besancon 
bien connu da la c l assa 
ouvrière depuis la lut ta 
des i 'i • Quand j'arrive, 
il a déjà sort i tout son 
dossier de chômeur ; une 
épaisse chemise pleine de 
quest ionnaires, de récé­
pissés, de correspondan­
ce . . . Sa f emme auss i veut 
parier de leur si tuat ion. 
La conversat ion s 'engage 
rapidement, i ls ont tant 
de choses à dire : «SI je 
suis chômeur, c'est en 
fait parce que je suis mili­
tant syndical. Dans ma 
boite, avec quelques co­
pains, on avait constitué 
une section CGT ; ca 
tournait, on leur en a fait 
voir. Ils quettaient l'occa­
sion de me virer, ils l'ont 
trouvée quand / 'ai eu une 
altercation avec un chef». 

L a Quotidien du Peuple : 
«Dis-nous un peu c o m ­
ment ca se passe les «pa­

p ie rs» pour les chô­
meurs». 
— G.F. : «Alors ca, c'est la 
fin de tout ' D'abord, j'ai 
constitué mon dossier, 
c'est à dire : demande 
d'aide publique, demande 
d'aide ASSEDIC, feuilles 
de paie, feuilles de sécuri 
té sociale, etc.... etc.. 
J'ai envoyé le tout et j'ai 
attendu. Trois semaines 
après, ils m'ont tout ren­
voyé en me disant qu'il 
fallait cinq photocopies 
de feuilles de paie. J'ai 
fait le nécessaire, réexpê 
dié le dossier et encore 
l'attente. En tout, on est 
resté deux mois sans un 
sou. On a passé les têtes 
de fin d'année comme ca 
Un jour, j'en ai eu ras-le-
bol, j'ai fait un scandale à 
l'ANPE, lé ils se sont re 
mués un peu». 

QdP r «Qu est-ce gui te 
pèse le plus dans ta s i tua 
t ion de chômeur ?» 

G ' : «Ce oui me tue. 
cêst de ne plus avoir 
de contacts, de copains, 
la solitude quoi. 
J'essaie de suivre l'ectua 
litè par la presse et la télé 
mais évidemment ce n'est 
pas pareil. Dés l'instant 
où tu es au chômage, tu 
n'as pratiquement plus de 
contact avec la classe 
ouvrière, pour moi c'est 
terrible. J'étais habitué à 
avoir une grande activité 
militante, alors c'est en 
core plus dur». 

Q d P : «Comment ca se 
passe A l 'ANPE ?» 
—G. F. : «Tu attends dans 
une pièce une heure ou 
deux avant de t entendre 
dire qu'il n'y a rien pour 
toi. T'attends dans la file, 
personne ne se parle, 
c'est lamenteble comme 
ambiance. Ceux qui se 
connaissent se parlent un 
peu. mais les autres, rien 
du tout. C'est la recher 

che de la solution indivi­
duelle, le «chacun pour 
soi». 

Martine «C'est ca que 
je ne comprends pas. Ils 
devraient parler entre 
eux, essayer de voir ce 
qu'ils peuvent faire en­
semble. » 

QdP : «A ton av is , que 
faudrait il faire pour lutter 
e f f i c a c e m e n t c o n t r e le 
chômage ? • 
- G.F. : «Les syndicats ne 

s'occupent pas suffisam­
ment de cette question. 
C'est pas le tout de lan 
cer des journées d action, 
faudrait s'occuper très 
concrètement des qars 
qui sont dans la pétrin. 
Tiens, pour l'armée, c'est 
normal de prendre la dé 
fense des qars, qu'il y ait 
des choses de faites là 
dessus. Le chômage, 
c'est pareil, il ne faudrait 
quand même pas oublier 

les 1 500 000 chômeurs et 
c'est un peu ce qui se 
passe actuellement.» 

Q d P « C o m m e n t 
voyez-vous l 'avenir main­
tenant ?» 

Martine : «pour l'Ins­
tant, le travaille trois heu 
ras par jour, ca nous per 
met de tenir, mais il se 
peut qu'à la fin du mois, 
je n'ai plus de travail, 
alors là, ce sera dramati 
que. on sera è quatre à 
vivre avec le SMIC. Pen 
dant que les qosses no 
manquent de rien, ca va, 
mais il faudra bien trou­
ver une solution si je me 
retrouve sans boulot moi 
aussi, a 

G.F. : «Un jour ou l'au­
tre, on verra de drôles de 
choses. Au bout d'un an. 
quand les qars n 'auront 
plus d indemnités, gu 'Ils 
auront le couteau sous la 
qorqe, que feront-ils ?» 

L ' i s o l e m e n t d e s c h ô ­
meurs entre eux, leur 
coupure avec les ouvriers 
gu i t r a v a i l l a n t , a u t a n t 
d 'a rmes de la bourgeoisie 
pour empêcher la c lasse 
ouvrière de lutter contre 
le chômage. Pourtant, ce 
n 'est pas une fatal i té. I l 
est possible d'unir les t ra­
vai l leurs privés d'emploi 
et ceux qui travai l lent, de 
réaliser l 'unité populaire 
contre le chômage. C'est 
pour discuter d'une expé­
r i e n c e p o s i t i v e g u e je 
suis allé à Montrapon, un 
autre guartier de Besan­
con où le Comité de Lutte 
Contre le Chômage du 
quartier a récemment em­
pêché l 'expulsion d'une 
fami l le dont le père était 
au chômage. C'est c e que 
nous verrons demain. 

Gérard P R I V A T 
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S.N.I.A.S : la direction s'en prend 
aux libertés syndicales 

XtTi 
Au moment où la direc­

tion révisionniste de la 
CGT s'indigne avec éclat à 
l'idée que les trusts yan-
kees puissent refuser de 
«voler français» sur la li­
gne Paris-New York avec 
Concorde, elle leit silence 
sur les conditions dans 
lesquelles ouvriers, tech­
niciens et dessinateurs 
travaillent è cet avion. 
Nous aurons l'occasion de 
revenir sur le situation des 
trevai/leurs de l'Aéronauti­
que en France, sur des 
questions soulevées dans 
cette branche. D'ores et 
déjà, des témoignages 
sont à verser au dossier de 
la répression, à la SNIAS, 
où s'élabore Concorde... 

Déjà, il n'y a pas s i 
longtemps, à l 'usine de 
Mar ignane, un long conf l i t 
voyait t rancher sa premiè­
re phase par la condamna­
tion devant le Tr ibunal de 
Grande Ins tance d'Atx-en-
Provence de la direct ion 
locale pour «entraves aux 
fonctions de délégués du 
personnel» (pour «non-
réunion du Comité d'En­
treprise» et «pratiques dis­
criminatoires à l'égard des 
syndicats CGT et CFDT de 
l'usine», pour être plus 
précis!. 

Depuis, une deuxième 
act ion est en cours contre 
les mutat ions arbitraires 
(et la déqual i f icat ion qui 
les accompagne 0 dont 
s o n t s y s t é m a t i q u e m e n t 
v ic t imes des délégués et 
représentants synd icaux 
(no tamment C F D T ) . . . 

C e s prat iques sont cho­
s e s courantes également à 
l 'usine de Meaul te (près 
d 'Albert dans la S o m m e ) : 
survei l lance des mil i tants 
synd icaux pendant l 'exer­
c i ce de leurs mandats ; 
réseau de dénonciateurs ; 
p r e s s i o n s exercées par 
une partie de la maîtr ise 
auprès des adhérents C G T 
et C F D T ; ut i l isat ion d'un 
«syndical isme» au serv ice 
«xc lus i f du patronat ( C G C 
«(indépendants»...). 

Contre les syndica l is tes, 
mi l i tants C G T ou C F D T , 
c 'est la d iscr iminat ion sa­
lariale et le chantage a u 
«déroulement de carrière» 
qui sont en règle è Meaul­
te : 

- augmentat ions tous les 
deux ans pour les syndi ­
qués connus , bien avant 
pour d 'autres. . . 

- lorsque les mensuels 
sont augmentés, c 'est 20 
Frs si l'on est C G T ou 

C F D T , 40 Frs ou 60 Frs s i 
l'on est «d'ai l leurs» I 

- l e s c h e f s d ' é q u i p e s 
C G C menacent : «ceux qui 
ne font pas grève, ici, ont 
des augmentations. Si tu 
restes à fa CGT (ou à la 
CFDT) ta promotion est 
mal partie f» 

C e s méthodes semblent 
d i rectement impor tées de 
l 'usine «modèle») (pour la 
répression, à coup sûr I) 
de Mar ignane, d 'où débar­
que notamment le direc­
teur ac tue l de Meaul te . 
El les entrent bien dans la 
polit ique du pouvoir en 
place. 

A quoi r ime tout ce la ? 
C'est une campagne bien 
réglée pour tenter de divi­
ser les t ravai l leurs, af fai­

blir les organisat ions syn­
d ica les, int imider les syn­
diqués et développer l'in­
d iv idual isme, et a ins i bri­
ser la combat iv i té ouvriè­
re . Et c e , au moment o ù s e 
met en place un vér i table 
plan de démantè lement de 
l ' A é r o n a u t i q u e è la 
S N I A S , la répression anti­
syndica le est la condi t ion 
de l 'appl icat ion de la poli­
tique de cr ise de la bour­
geoisie. En refusant de 
courber la tète et de se 
diviser, les t ravai l leurs, en 
imposant de nouveau les 
l i b e r t é s d é m o c r a t i q u e s , 
c r é e r o n t l e s c o n d i t i o n s 
pour des v ictoires revendi­
ca t i ves nouvel les ) 

D'après cor respondance 
d ' A L B E R T ( S o m m e ) 

GrèveàlaSOPAD 
(ParisXIX*) 

Environ 500 ouvriers • Usine de produits alimentaires qui 
dépend du trust Nestlé - 1 " ' grève depuis 68. 

Depuis un moment, il y avait des entrevues avec la 
direction sur la guestion des salaires. La direction n'a jusqu'à 
maintenant proposé qu'une faible augmentation du pour­
centage à partir du 1 " février. La CGT lançait le mot d'ordre 
de débrayage de 2 h lundi. C'est donc la quasi totalité des 
ouvriers (majorité de femmes) qui s'est mise en grève pour 
toute la journée. 

Les travailleurs exigent : 
a 200 F pour tous, 
a une semaine de congés payés en hiver, 
a salaire de base égal à qualification égale. 

Alors qu'à l'Assemblée Générale réunissant los deux 
équipes du matin et du soir la grève reconductible avait été 
votée, les dirigeants CGT sont intervenus avec des discours 
démobilisateurs pour expliquer queladirection est forte, qu'il 
faut conserver nos forces et ne pas partir à l'aventure. Ils ont 
donc proposé que cette journée soit une grève d'avertisse­
ment pour la direction. Les grévistes ont accepté de 
reprendre le travail jusqu'à vendredi en attendant une 
réponse de la direction pour repartir en grève lundi, en cas de 
refus. 

La détermination des travailleurs est grande mais 
beaucoup de femmes ne veulent pas partir en grève sans voir 
mieux où cela va mener. Ce qui explique que la proposition 
CGT d'attendre lundi a été acceptée. 

correspondant S O P A D 

la justice des cumulards 
Le tribunal de grande instance de Saint-Brieuc a 

condamné, jeudi, t l agriculteurs du canton de Moncon-
tour. près de Lamballe dans les CÔtes-du-Nord. 

Ils étaient poursuivis en vertu de la loi anticasseur, que le 
gouvernement applique systématiquement contre les 
paysans en lutte. Cette loi permet cette fois de leur 
réclamer près de 24 millions anciens, pour le compte d'un 
éleveur cumulard, pour le «préjudice» qu'il a subi lors d'une 
manifestation. 

Une fois de plus, la décision du tribunal de Saint-Brieuc 
met en lumière les conséquences odieuses de la loi 
anticasseur qui a institué la responsabilité collective. Ces 
cultivateurs ont été condamnés de trois semaines à trois 
mois de prison, avec sursis. 

C.A.T. 
(Besancon) 1 F.O porte plainte 

...contre les travailleurs 
L a répression frappe le 

Centre d 'Aide par le Tra­
vail de Besançon, qui em­
ploie des travai l leurs han­
dicapés phys iques. 

Pour s i tuer cette «usine 
des handicapés» (d'après 
la publ ic i té) , il faut savoir 
qu'elle produit essentielle­
ment des meubles de sty­
le, à «bas pr ix». Le prix de 
vente des meubles est in­
férieur â celui des aut res 
fabr iques, étant donné le 
faible salaire accordé aux 
handicapés (à peine le 
S M I C ) . 

La renommée du C A T , à 
quel prix !! Déjà 2 grèves 
ont eu lieu : une en février 
dernier, la 2ème en sep­
tembre, au sujet des con­
dit ions de t ravai l désas­
t reuses (pas de p lace , pas 

de sécuri té sur les machi ­
nes, pas de sort ies de se­
cours , e t c . . ) et des sala i 
res part icul ièrement ridi­
cu les . (Avant la 1ère grè­
v e , un travail leur handi­
capé logeant à l ' internat 
touchai t de 100 à 200 F par 
mois) . 

Cette semaine encore, 
un s tock de vernis a pris 
f e u , provoqué par une 
soudure à p rox imi té . Au­
cun travail leur n'a été ac­
cidenté ; ma i s ce fait est 
a larmant et montre bien 
que le protocole d 'accord 
signé en fin de grève n'est 
appl iqué que très partiel­
lement par la di rect ion. 
Peu importe la vie des tra­
vai l leurs handicapés, les 
patrons ne pensent qu'à 
leurs profits ! 

Dunkerque : halte 
aux licenciements 

à la S E M C A F ! 
Une filiale de l'Union Nationale des Coopératives 

Agricoles de Céréales, la SEMCAF-Grains (import-export) 
licencie 40 travailleurs (essentiellement des femmes) à 
Dunkerque. Déjà en mai 75, 20 licenciements étaient 
intervenus, dans le secteur «tourteaux». La société était 
«en difficulté», invoquant des «problèmes de gestion», 
mais... de longue date ! L 'UNCAC qui s'était engagée à 
«résoudre les problèmes d'emploi», en juillet 75, a engagé 
une «demande de licenciement collectif» auprès de 
l'Inspection du Travail (le 8 décembre dernier). Depuis c'est 
un avis «favorable» de l'Inspecteur du Travail qui amène les 
40 dernières suppressions d'emplois. 

V I T I C U L T E U R S 
RECTIF ICATIF : 

Dans l'article, paru hier, 
relatant la rencontre entre le 
CRA V et la CG T, une erreur 
de frappe a dénaturé le sens 
d'une phrase : C'est la CFT 
et non la CGT qui est exclue 

des contacts prévus par les 
viticulteurs pour donner l'am­
pleur la plus large à leur 
action. Nous nous excusons 
auprès de nos lecteurs, de 
nos camarades de la CGT et 
des viticulteurs dont nous 
soutenons la lutte. 

M a i s a u j o u r d ' h u i , l e s 
choses qui s e passent au 
C A T sont encore plus gra­
ves : les flics sont dans la 
boîte, et mènent l'enquê­
te I 

- Qui les a appelés, en 
portant plainte ? C'est le 
syndicat FO , qui ayant été 
démasqué pendant la deu­
x ième grève, veut repren­
dre du poil de ta bête, en 
accord , semble-t- i l avec le 
directeur, sous couvert du 
comi té d'entreprise au 
guel appart iennent des ca­
marades de la C F D T qui 
n'ont jamais été contactés 
à ce sujet. Bre f , les ma­
goui l les de FO ! Les voi là, 
les jaunes a u serv ice des 
patrons ! appeler les f l ics 
contre les t ravai l leurs pour 
remettre de l 'ordre dans la 
boî te , et prétendre défen­
dre les intérêts des travai l 
leurs ! Quelle farce sinis­
tre ! 

- Le prétexte ? des dis­
parit ions de meubles . Des 
meubles l ivrés sans fac tu­
res, mais avec bons de 
l ivra isons. Qui en a le plus 
profité ? Cer ta inement les 
patrons, les che fs et leur 
cl ique qui ont meublé gra­
t is maisons pr inc ipales, ré-
s l d e n c e s s e c o n d a i r e s , 
e t c . . 

De toute façon, c e s vols 
a p p a r a i s s e n t v é r i t a b l e 
ment aujourd'hui c o m m e 
un prétexte pour les tra­
vai l leurs : 

a prétextes à interroger 
de longs moments des tra­
va i l leurs 

e p r é t e x t e s , pou rquo i 
pas, à des perquisi t ions 

futures 
e prétextes^aussi à inter­

roger l es s y n d i c a l i s t e s 
combat i fs , ceux là même 
qui veulent lutter contre 
les l i cenc iements , contre 
le morcel lement du C A T 
en plusieurs pet i tes «cellu­
les» d i s s é m i n é e s d a n s 
toute la région, ceux-là 
même qui dénoncent quo­
t idiennement la nature de 
FO 

L a s e c t i o n s y n d i c a l e 
C F D T engage l 'act ion. Son 
but : arrêter toute enquête 
judiciaire en fa isant pres­
s ion sur les ordures qui 
ont déposé la plainte. 

Pour faire press ion, une 
seule solut ion : la mobi­
l isat ion des travai l leurs 
contre toute répression. 
Peu importe le prétexte 
qui devient secondai re . C e 
qu' i l faut , c 'est que tous 

el le c o m m e n c e â préparer 
la mobi l isat ion. A Besan ­
con, dans le m ê m e temps, 
un travai l leur act i f pen­
dant la dernière grève d' i l 
n imel es t menacé de l icen­
c iement , à l 'hôpi ta l les li­
c e n c i e m e n t s s e mu l t i ­
plient et la répression est 
de plus en plus féroce. . . et 
l 'arrestation de mil i tants 
syndica l is tes et d'appelés 
à Besançon est toujours 

• prétextes peut être à 
l icencier des t ravai l leurs. . . 

Actue l lement , les f l ics 
n'en sont qu 'aux interro-
qatoires. Ma is on peut 
supposer s a n s avoi r peur 
de se tromper, qu' i ls ne 
s 'en t iendront pas là. 

De toute façon, tous les 
t ravai l leurs pensent que 
les patrons, les che fs ne 
seront pas ennuyés, que 
ce seront les travailleurs, 
seuls, qui paieront. 

les t ravai l leurs s 'un issent 
contre les interrogatoires, 
les perquisi t ions, contre 
toute atteinte a u droit syn­
d ica l , aux droits démocra­
t iques des t ravai l leurs. 

E n outre, elle va dif fuser 
largement les droits des 
travai l leurs relati fs aux in­
t e r r o g a t o i r e s , c o n t a c t e r 
des magis t ra ts . 

C'ost possib le de gagner 
a u C A T . L a C F D T a la 
conf iance d'une grande 
partie des travai l leurs et 

présente dans la tê te des 
t ravai l leurs I 

Oui , il s'agit bien à Be 
sançon d'une campagne 
bien orchestrée de la bour­
geois ie, avec l 'aide de ses 
larbins de FO, qui atteint 
les l ibertés démocrat iques 
des t ravai l leurs, le droit 
synd ica l , le droit de lutter 
contre l 'exploitation capi­
tal iste. 
Contre toute répression, 
les t ravai l leurs du C A T ga­
gneront I 
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télévision 

spectacles 

3 films à voir 
A partit du vendredi 16 

janvier, à 20 h 30, (séance 
particulière à l'issue de la­
quelle aura lieu une discus­
sion avec les spectateursl et 
pour une durée d'une semai­
ne seulement, vont passer 
au cinéma André Bazin, 3 
films de Yann Le Masson 
dont la diffusion publique 
est très rare. Il s'aqit des 
films : 

- « J'ai huit ans », tourné 
en 1961, film-tract dénon­
çant la guerre coloniale 
d'Alqérie et les méthodes 
fascistes et terroristes de 
l'armée française, film inter­
dit et poursuivi pendant dix 
ans. 

- « Sucre amer », tourné 
en 1963, dénonçant les mé­
thodes anti-démocratiques 
Ifraude électorale) lors de 
l'élection de Michel Debré à 
l'île de la Réunion et les as­
pirations des masses à l'in­
dépendance, film interdit et 
poursuivi pendant dix ans. 

• <r Kashima Paradise », 
tentative d'analyse marxiste 
des luttes de masse, en par­
ticulier paysannes, contre les 
monopoles capitalistes au 
Japon en 1971. 

A u cinéma «André Bazin» 
45 bis, rue de la glacière. 

Paris Xlllème. 

feuilleton 

à la Cartoucherie 
de Vincennes 

J E U D I 15 JANVIER 

19 h 00 • A C C U E I L 
20 h 30 «HISTOIRE, VIEIL­
LE T A U P E , TU A S FAIT DU 
BON T R A V A I L » ITroupeZl . 

VENDREOI 16 J A N V I E R 

SOIRÉE C U L T U R E L L E 
S U R L E PORTUGAL 

à partir de 19 h 00 : 
• Exposition sur la Culture 

au Portugal, 
- Expositions sur l'ensem­

ble du matériel de propagan­
de ayant servi au soutien 
(montages photos, affiches.. ) 

20 h 00 : 
- Film sur le journal Répu-

blica et sur Radio-Renaissan­
ce, 

- Débats avec la participa­
tion du correspondant de 
Républica à Paris et d'un tra 
vailleur de Radio-Renaissance 

- Présentation d'un sketch 
du comité Xlème et Xllème, 

Montage vidéo à partir 
d'extraits de films faits sur le 
Portugal. 

22 h 0 0 : Buffet.... 

22 h 30 : Les chanteurs José 
Alfonso. Francisco Fanhais. 
Sous réserve de la participa­
tion des camarades portugais 
à cette soirée, en fonction 
des événements politiques. 

sur TF1, lundi soir programme 

bavardages sur 
la femme 

et sur la vertu* 
Après la médiocre transpo 

sttion du roman de Mme de la 
Fayette par Cocteau et J . 
Delannoy, le débat sur la 
«Princesse de Clèves» jetait 
un «regard sur l'histoire» par 
le petit bout de la lorgnette. 

A vrai dire «Bavardages sur 
l ' h i s t o i r e » c o n v i e n d r a i t 
mieux. Le thème «les fem­
mes et la vertu» n'a donné 
lieu qu'à de courtoises dis 
putes d'experts bourgeois sur 
les nobles dames du XVI lème 
siècle. Plus générales se vou 
laient les affirmations du gen­
re : «le rêve éternel des 
femmes, c'est d'être aimées 
éternellement», ou évoquant 
«l'irrationnalité totale de l'a­
mour». 

Autour de J . F . Chiappe, 
pédant de service, M. Bar 
dèche attribuait la mort de la 
monarchie à la dévirilisation 
des grands seigneurs. C l . 
Dulong s'attardait davantage 
sur l'image admirable que 
voulait donner d'elle l'aris­
tocratie plutôt que sur ses 
mœurs réelles. E. Sullerot 
essaya de soigner son image 
libérale («Rapport sur la con 
dition féminine») en rappe­

lant quelques faits plus inté­
ressants : du XlVème au 
XVIème siècle, le salaire des 
ouvrières agricoles tomba de 
80 % de celui des hommes à 
45 % ; les domestiques, te­
nues au célibat, en étaient 
réduites à se prostituer à la 
lin de leur vie. 

Remarques bien vite ense­
velies sous l'avalanche d'his­
toires de belles dames du 
temps jadis dont nous gratifia 
M. Bardèche. Une conclu­
sion à retenir de ce fatras. 
Les deux courants de l'a­
mour, selon CL Dulong, 
«brutalité des mœurs» d'un 
côté, amour idéalisé de l'au­
tre, offrent bien une certaine 
permanence, mais seulement 
pour nos classes dirigeantes : 
des aristocrates évoques hier 
soir à notre bourgeoisie, il y a 
cette continuité de débauche 
réelle et de morale de façade. 
Avec cette différence qu'au­
jourd'hui la bourgeoisie plus 
hypocrite cherche à dissimu­
ler ses partouzes. Qu'en pen­
se Markovitch dans sa tom­
be 7 

Claude ANCHER 

UEVIN LE MINEUR ACCUSE î C m ' * G a v 

llya maintenant lan, 42mineurs étaient envoyés à la 
mort à le fosse 3 è Liévin. Une Commission Populaire 
d'Enquête allait se mettre en place. Son travail 
conduisitau Tribunal Populaire de Liévin le 22 mars 1975 
où la responsabilité des Houillères fut clairement 
démontrée. Jean-Paul Gay et Guy Mory ont participé à 
ce travail avec des mineurs de Liévin. ils ont recueilli de 
multiples témoignages et en ont fait un livre dont nous 
publions des extraits. 

44 : PÉRIODE D ' E S P O I R S . 
E S P O I R S T R A H I S 

L U T T E C O N T R E L E F A S 
C I S M E E T P O U R LA DÉ­

M O C R A T I E . . 
E N P R O D U I S A N T 

A la Libérat ion, a u mo­
ment où le f asc i sme s'ef­
fondre à l 'échelle mondia­
le, les dir igeants du P C F 
proclament : «Présente 
ment, il ne s'agit pas^ de 
choisir entre le capitalis­
me ou le socialisme, mais 
entre le fascisme et la 
démocratie» («Cahiers du 
Communisme»- ju i l l e t 45). 
Durant la Résistance mê­
me, le P C F n'a jamais 
préparé les fo rces qu'i l 
dirigeait à la possibi l i té de 
t ransformer la lutte de li­
bérat ion nationale et ant i 
fasc is te v ic tor ieuse en ré­
vo lu t i on s o c i a l i s t e . A 
l'heure de la l ibérat ion, 
toute idée de renverse­
ment du capi ta l isme en 
France est dénoncée com­
me «aventur is te», c o m m e 
étant «inspirée par les 
agents hi t lér iens». Se lon 
les dir igeants du P C F , la 
c lasse ouvrière ne doit 
lutter dans cet te période, 
que pour une «vraie dé­
mocrat ie». 

LE P C F A U X M I N E U R S : 
«DÉFENDONS N O T R E 

P L A C E S U R L E MARCHÉ 
M O N D I A L 

Dès ce moment , les di­
r igeants du P C F ne t racent 
plus d 'autres perspect ives 
pol i t iques que la conquête 
d'une major i té parlemen­
taire, dans le cadre d'insti­
tut ions bourgeoises dont 
la façade est à peine ra­
valée. 

A cet te époque, les res­
ponsables du P C F , sous 
couver t de reconstru i re le 
pays , sont en fait t rès 
souc ieux de la place que 
l ' i m p é r i a l i s m e f r a n ç a i s 
s 'octro iera dans le repar­
tage du monde. A ins i dans 
le rapport qu' i l présente et 
qu' i l reprendra largement 
en juillet 45 dans son fa­
meux d iscours aux mi­
neurs de Waz ie rs , Thorez 
d é c l a r e : «Aujourd'hui, 
c'est l'ampleur et la quali­
té de notre production ma­
térielle et c'est notre place 
sur le marché mondial qui 
mesureront la grandeur de 
la France», puis après 
avoir constaté : «Les Etats 
Unis et l'Angleterre sont 
naturellement beaucoup 
mieux préparés que notre 
pays pour affronter la con­

currence», Thorez con­
clut : «Mais convient-il de 
s'abandonner ? Nulle 
ment. Autour de nous, 
chacun se prépare aux 
compétitions èconomi 
ques. Qu 'attendons-nous 
pour agir à leur exemple et 
dans l'intérêt de notre 
pays ? Que faisons-nous 
pour défendre nos posi­
tions sur le marché mon­
dial et pour ne pas être 
écrasés dans notre propre 
maison par la concurrence 
étrangère ?» 

Dans les fa i ts , le P C F , à 
la L ibérat ion, v a jouer pour 
la bourgeoisie un rôle ir­
remplaçable. C 'es t lui qui 
v a appeler les t ravai l leurs 
«à retrousser les menches» 
à «gagner la bataile de la 
production». Pour just i f ier 
cet effort in tense exigé des 
t ravai l leurs, le P C F v a «ex­
pl iquer» que le dévelop­
pement de la product ion 
est le mei l leur moyen de 
défendre la «démocratie». 

LA B A T A I L L E P O U R LA 
P R O D U C T I O N 

« Et maintenant où est 
le péril mortel pour notre 
pays : il est sur le terrain 
de la production, où les 
mêmes éléments qui pro­
voquèrent la défaite, l'in­
vasion de notre pays, 
poursuivent sciemment 
un plan de désagrégation, 
de désorganisation, de 
dèsatomisation de notre 
pays. Ils veulent créer le 
chaos, le désordre écono­
mique, l'atmosphère de 
trouble favorable aux en­
treprises de dictature. Les 
trusts et leurs agents 

cherchent à décourager la 
classe ouvrière, à décou­
rager le peuple, c'est la 
nouvelle forme de l'atten­
tisme, du munichisme, du 
n on - interventionnisme. 
Hier, on spéculait sur la 
lâcheté, aujourd'hui on 
voudrait spéculer sur la 
paresse. Aujourd'hui, on 
pratique l'encouragement 
au moindre effort ». ( Dis­
cours de clôture de 
Thorez au Xème congrès 
du PCF ). 

et de production, c'est 
que l'intérêt du peuple, 
l'intérêt de la classe ou­
vrière, est de travailler et 
de produire, malgré et 
contre les trusts. Cette 
seule constatation dissi­
pera les hésitations s'il 
pouvait encore en subsis­
ter. Elle soulèvera le peu­
ple pour la bataille de la 
production, comme il l'a 
été pour la bataille de la 
Libération ». 

Thorez el De Gaulle dans le même gouvernement en 45 

L a «démocrat ie» doit 
faire s e s preuves en aug­
mentant la production : 
c 'est une idée qui est 
brandie é toute occas ion 
par le P C F dans les an 
nées 44-47, pour inci ter 
les t ravai l leurs à produire 
plus. A u même congrès. 
Thorez déclare : « Vous 
tous, camarades, nous, 
tout le Parti et, avec 
nous, les meilleurs des 
Français, tous les républi­
cains, nous nous adresse­
rons au peuple et à la 
classe ouvrière et nous lui 
dirons : si les trusts et 
leurs agents s'opposent à 
l'effort de reconstruction 

A L imoges, le 5 février 
1946, c 'est Marce l P a u l , 
m i n i s t r e « c o m m u n i s t e » 
de la Product ion qui affir­
me : « Un pays faible é-
conomiquement est une 
proie pour les trusts et 
pour les forces réaction 
naires qui spéculent tou­
jours sur les malheurs de 
la Patrie, afin d'installer 
leur pouvoir dictatorial.La 
France se sauvera par le 
travail ». 

C o m m e disait Pétain.. . 
Quant à Benoit Frachon. 

il déclare, le 23 février : 
« tous sont convaincus 
que la démocratie vaincra 
par le travail ». 

J E U D I 15 J A N V I E R 

TF 1 

18 h 15 

18 h 45 

19 h 20 -

19 h 40 

19 h 45 -

20 h 00 -
20 l>30-
21 h 40 

* 
22 h 40 -

23 h 10 

A LA BONNE 
HEURE 
POUR L E S J E U ­
NES 
ACTUALITÉS 
REGIONALES 
- UNE M I N U T E 
POUR L E S FEM­
MES 
L 'AFFAIRE 
TIENT A UN FIL 
d'pares M' Floriot 
JOURNAL 
BARETTA 
- 60 M I N U T E S 
POUR CONVAIN­
CRE 
ALLONS AU Cl-
M F V A 
JOURNAL et fin 

A 2 
18 h 30 - JOURNAL 
19 h 20 ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 45 Y 'A UN TRUC 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 - D E S HOMMES 

LIBRES 
21 h 30 - L'ART SUR LE 

VIF 
22 h 25 JOURNAL et fin 

FR 3 
18 h 25 OBJECTIF F O R ­

MATION 
18 h 55 - FLASH 

Jlï riiJAL 
19hC0 PGUH LEE J E U ­

NES 
19 h 20 ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 55 - FLASH 

JOURNAL 
20 h 30 - LE GANG A N -

DERSON 
22 h 10 - JOURNAL et fin 

NOTRE 
SÉLECTION 

•> Sur TF 1, HenriEstingoy 
directeur de l'Institut na­
tional de la Consomma­
tion est l'invité de l'émis­
sion « Soixante minutes 
pour convaincre ». Il ne 
faut certes pas attendre 
d'Estingoy une remise en 
cause radicale du système 
de distribution et une ana­
lyse des rapports mar­
chands. Mais il sera cer­
tainement intéressant de 
voir cette émission pour 
les révélations qui y seront 
faites sur l'escroquerie 
quotidienne de la publicité 
mensongère, les emballa­
ges pièges, et les subter­
fuges des industrie/s de la 
consommation. 

Avant cette émission, 
débute une nouvelle série 
policière américaine, en­
core une I La télévision 
française est toujours très 
portée sur les stocks amé­
ricains. 

Le film de Sidney t umet 
«Le gang Anderson » sur 
FR 3, s'il dévoile certaines 
des méthodes employées 
par la police, n'en fait 
aucune critique et mélan­
ge habilement gangsters 
et militants révolutionnai­
res. 
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international \ 

Le conflit libanais : 

la parole aux Palestiniens 
Alors que les combats 

• e poursuivent au Liban, la 
Résistance Palest in ienne a 
Indiqué dans un communi 
que : «Nous souhaitons 
l'arrêt des combats Nous 
voulons que ceux qui sont 
modérés, et même les ex 
trèmîstes. réfléchissent 
bien et reculent, sinon 
c'est la dernière occasion 
que nous leur laissons 
Nous ne voulons pas des 
terres libanaises, alors que 
tous ce que veulent les 
isolationnistes, c 'est re 
mettre en cause la pré 
sence palestinienne». 

Il se conf i rme ains i quo 
les combats en cours ont 
pour objecti f l 'annihilation 
de la résistance palesti 
nienne dans sa base arriè 
re l ibanaise. C'est ce qui 
ressort par ai l leurs nette 
ment de la posit ion d'un 
cadre de la Résistance, 
que nous avons contacté i 
Beyrouth, et qui nous a 
lait la déclarat ion suivan­
te : 

D'abord, il y a une ques­
tion qui se pose mainte­
nant : pourquoi la résis 
tance palest inienne ap 
puie totalement les forces 
patriotiques l ibanaises ? 
C'est parce qu'i l y a quatre 
points essent ie ls 

1 i Nous sommes contre 
la partit ion du Liban, nous 
n o u s o p p o s o n s f e r m e ­
ment A tout partage au 
Liban parce que nous con­
sidérons que ce partage au 
Liban va amener l 'Etat à 
une situat ion cqnless ion-

nal is te, ca veut dire que 
s ' i ls réussissent A Implan­
ter un Etat confessionnel 
maronite au Liban. Il v a se 
créer d'autres Eta ts conf es 
s ionnal is teschoseA lequel 
le nous s o m m e s ferme 
ment opposés. Et nous 
sommes prêts, en tant que 
forces patriotiques ara­
bes. A lutter fermement 
par tous les moyens con 
tre ce partage, contre tou 
te cette sorte de politique. 

2 ) Le deuxième point ex 
pliquant pourquoi nous 
appuyons les forces pa­
tr iotiques l ibanaises dans 
leur combat , c 'est que 
nous sommes contre tou 
te guerre confessionnal is-
ta . laquelle est menée par 
l i s forces réact ionnaires 
et les forces impérial istes 
au Liban Le but principal 
de la résistance palesti 
nienne est en premier l ieu 
la fondation d'un Etat dé 
mocrat ique at laïc dans 
notre secteur en Palest ine 
Nous sommas prêts A 
combat t ra touto tontative 
qui touche A ce principe a u 
Liban Nous considérons 
quo lu lutte ou Liban est 
une lutte menée par les 
forces progressistes et ré 
volut ionnaires l ibanaises 
contre la réact ion et l ' im­
périal isme 

3 ) Nous voulons que le 
Liban reste partie inté­
grante de la patr ie arabe et 
non pas fonder un Etat 
qui sera manîpulo par des 
împôiial istes occ identaux 
ou bien américains Nous 
luttons pour garder le Li 

ban dans les rangs arabes 

4 ) C 'est pour l 'auto dé­
fense de la résistance pa 
lestinienne : c 'est notre 
devoir légi t ime de nous 
défendre contre une at ta 
que impérial iste au Liban. 
C'est pour ce la , pour cas 
quatre points essent ie ls 
que nous luttons cô te A 
cote avec nos camarades 
l ibanais, en tant que force 
progressiste arabe. 

tement sol idaires avec le 
peuple l ibanais qui com­
bat sur les quatre points 
que je v iens d'énoncer 
contre la parti t ion, contre 
la guerre confessionnal is-
te. pour garder le Liban 
dans les rangs des forces 
arabes, pour I auto dé len 
se de la résistance pales 
i in ienne S' i l y a quelqu'un 
qui louche A ces quatre 
points, nous sommes en 
gaqi-s ( uiupletement 

A cette occas ion o ù 
nous célébrons mainte­
nant le l l é m e anniversaire 
du Fath, le mouvement 
pr incipal de notre organi 
sat ion l 'OLP, qui ost unie 
née à obtenir des v ictoires 
sur le champ internatio-
nal . nous n'oublions pas 
les combat tants qui ont 
déclenché la révolut ion en 
1965 et qui sont les com 
battants du Fath 

Nous ne tolérons pas 
du tout, toutes les inter 
vent ions étrangères impé 
rial istos au Liban ; nous 
nous considérons comp'è 

Il y a une médiat ion 
syr ienne entre les forces 
l ibanaises, des deux côtés, 
pour réaliser l 'unité natio­
na l * . Dire que la Sy r ie est 
intéressée dans ce qui se 
passe a u Liban, c 'est nor 
ma l parce que la Syr ie est 
un Etat frontalier. Il y a 
une menace d' interven 
tion israélienne qui mat 
auss i bien en cause le 
Liban que la Sy r ie . C 'est 
r.nrmal que la Syr ie s' in 
• eresse é ce qui se passe 
a u L iban, mais ' I ! n'y a 
A u c u n e intervention de sa 
pan au Liban. 

la Palestine à l'ONU 

L a débat sur la question du Proche Orient, qui s'était 
ouvert lundi au Conseil de Sécurité de l'ONU en présence 
de l'Organisation de Libération de la Palestine, et en 
l'absence du représentant de l'Etat sioniste, s'est poursuivi 
hier. 

Les résolutions N° 242 et 338 du conseil de sécurité, qui 
consacrent l'existence de l'Etat sioniste (voir notre édition 
d'hier) sont ei.es la base d'un règlement, ou au contraire, 
sont elles «inadéquates et dépassées* ? C'est sur ce point 
que se sont opposés le représentant de la Syrie et celui de 
l'Egypte Ainsi, il apparaît nettement que l'Egypte lente 
aujourd'hui d'imposer â tout prix une «solution pacifique», 
aux dépens des droits historiques du peuplo palestinien, en 
contradiction avec la cause arabe. 

C'est ce qu'ont confirmé les déclarations de Sadate, qui 
est prêt a participer sans l 'OLP à la conférence de Genève. 
Aux applaudissements du premier ministre sioniste, qui en 
n profité pour claironner : «les arabes doivent franchir le 
«Rubicon» de la reconnaissance d'Israël C'est IA le cœur 
du problème, et non pas la question palestinienne». 

incendie criminel 
à la librairie Arabe 

Mardi 13 janvier à 2 H du matin la librairie Arabe, rue S t 
Victor à Paris était incendié par un commando sioniste du 
«Groupe d'Auto Défense juive. L'incendie arrêté a temps, 
une explosion entière de l'immeuble était évitée de 
justesse. La totalité des livres et disques vendus par la 
librairie a été détruite, ce qui entraino la formoiuro pour une 
longue période. Dans la même nuit, ce même commando 
attaquait un local rue de la Fontaine au Roi, permanence de 
nombreuses organisations du quartier dont une organisa 
tion algérienne Quand on sait que ce même groupe 
sioniste a revendiqué une attaque de l 'UNESCO il y a 
quelques semaines, après l'exclusion d'olaraei». quand ca l 
attentat se commet au moment où le Conseil de Sécurité 
su reumt pour discuter du problème palestinien, les 
ot>jpciifs de ce commando sont clairs Ce qui est tout aussi 
clan, c'est l'impunité qui leur sera laissé par le gouverne­
ment français qui les laissera commettre d'autres actes de 
terrorisme, l'avouait d'ailleurs naïvement un flic présent sur 
les lieux. 

ESPAGNE 
(suite de la une) 

On se souvient par 
ailleurs que. dans la nuit de 
vendredi dernier, vingt-trois 
militants ouvriers particulière 
ment actifs tors des dernières 
grèves avaient été arrêtés. 
Plusieurs sont toujours en 
prison, cependant que d'au 
très, libérés, ont été condam­
nés A des amendes équiva­
lant A plusieurs mois de salai 
re d'un ouvrier. 

D'autre part, les grèves se 
sont encore étendues dans la 
journée de mardi à Madrid, le 
nombre des travailleurs en 
lutte dépassant môme celui 
de la veille. Il se confirme 
ainsi que la tentative des ré­
visionnistes et des réformis 
tes pour freiner le mouve­
ment des masses rencontre 
aujourd'hui l'échec. 

Cependant, la «libéralisa 
bon» annoncée par le régime 
poursuit son cours : deux 
organisations, l'une social 
démocrate, l'autre «libérale»' 
ont ainsi pu faire leur appa­
rition publique, sans pour au­
tan! être A proprement parler 
«légales». 

Désormais, la farce est 
éventée : on va laisser quel­
ques partis bourgeois s'expri­
mer plus ou moins ouver­
tement, et pour la classe ou­
vrière, pour les larqes mas­
sas, le régime restera ce qu'il 
est, fasciste. Que ce soit 
Iribarne. enfant chéri des 
chantres du nouveau «libéra 
bsma» espagnol, qui ait le 
promier vendu la mèche. ^o> 
IA gui aidera A ouvrir les yeux 
de eaux oui pouvaient encore • 
•.e (.un- île:, illusions 

IRAN 

"un sergent américain a plus de poids 
qu'un colonel iranien" 

Depuis deux jours nous publions des éléments sur 
la vie des masses en Iran, à partir d'une d iscussion 
que nous avons eue avec quatre étudiants i raniens en 
France. 3 garçons et 1 tille I ls nous ont parlé déjA de 
la s i tuat ion dans les campaqnes. dans les us ines, 
aujourd'hui, i ls nous décr ivent quelques aspec ts de la 
dominat ion U S en Iran. 

Quotidien du Peuple : Il y 
a une chose qui transpa­
raît A t ravers ce que vous 
dites de la vie des masses , 
c'est que la bourgeoisie 
iranienne a complè tement 
dirigé la production vers 
l 'exportation. Cela suppo 
sa une forte présence im­
périaliste 

Ali : Plus que forte, les 
liens existant entre les 
classes dominantes en 
Iran et l'impérialisme amé 
ricain sont é tel point é 
troits que l'Iran ast devenu 
la base principale et une 
plaque tournante de l'im­
périalisme dans cette ré 
gion. Ce n'est pas pour 
rien que Richard Haïmes. 
I ambassadeur US. n 'est 
autre que l'ancien direc 
teur de la ClA 

QdP Comment ce la se 
mani feste t i l 1 

Ali Cette forte présence, 
on peut la constater par 

l'augmentation ininter 
rompue •'<••• investisse 
ments étrangers soit di 
rectement. soit par le biais 
de la bourgeoisie compta 
dore iranienne Pour ga 
rantir ce système, il y a 
plus de 15 000 experts mili 
taires ou «civils» amèri 
cains et d autre israéliens 
qui organisent l'exploita 
tion et la répression du 
peuple iranien 

La plupart des grosses so 
ciétés sont è capitaux mix 
tes et très dépendantes de 
la métropole. Par uxvm 
pie, l'usine «Peykên» 
construit des voitures 
Chrysler sous licence, le 
régime du Shah a fait tout 
un battage autour de cette 
usine en parlant «d'indus 
trie nationale» Mais les 
usines Chrysler de Grande 
Bretagne sont en difficulté 
et la société même envisa 
ge tout simplement d'arrê 
ter la production de l'usine 
iranienne 

Touradj II suffit de se 
promener sur l'avenue 
Saadi a Téhéran où sont 
installés les buildings des 
sociétés, partout c'est 
ubangue mixte, compa 
gnie mixte...» 

QdP : Pourtant le pétrole 
iranien a été nat ional isé et 
on sait que l ' I ran a pris sa 
part dans la lutte pour la 
revalor isat ion de son prix 
de vente. Alors comment 
les bénéfices sont-i ls réin^ 
vest is ? 

Ali : On peut discuter Ion 
guement pour connaître la 
raison pour laquelle le pé 
trole nationalisé par Mos 
sadegh a été dénationalisé 
par le Shah. Mais la dis­
cussion n'est pas lè ; l'ar­
gent du pétrole ne profite 
pas du tout eu peuple, il 
sert principalement à con 
solider le gigantesque ap 
pareil militaire et adminis 
tratif. Au cours des 4 der­
nières années, il y a eu 
plus de 12 milliards de 
dollars d achat de matériel 
militaire sophistiqué. Il y a 
une extension énorme de 
I appareil administratif bu 

reaucratique. l'argent pas 
se alors en partie dans la 
poche des hauts fonction 
naires. 

QdP : Est ce que le peuple 
a consc ience de cet te do­
mination ? 

Mohamad Le peuple ira 
nien a un profond senti­
ment patriotique. Pour lui. 
il n'y a pas de doute que 
l'ennemi principal c 'est le 
régime du Shah, la bour­
geoisie iranienne. Ma/gré 
les hauts et les bas. depuis 
plus da 70 ans, il mène la 
lutte pour obtenir son in­
dépendance' nationale, sa 
liberté et son émancipa­
tion sociale. 

La domination impérialis 
te a eu pour conséguence 
une détérioration crois­
sante du niveau de vie 
pour les masses laborieu 
ses dont le mouvement 
est aujourd'hui principale­
ment spontané. Ce facteur 
est très palpable dans les 
grandes villes . la manière 
dont se conduisent les 
conseillers américains et 

autres a trop le caractère 
d'un rapport de maître è 
subordonné pour que les 
habitants ne s'en aperçoi­
vent pas 

Un autre aspect de cette 
présence impérialiste, 
c'est l'aspect culturel 
Dans la quasi totalité des 
entreprises et administra 
lions, une des conditions 
nécessaires pour avoir un 
emploi, c'est la bonne 
connaissance de l'anglais. 

D'autre part, les amèri 
cains ont une chaîne de 
télévision autonome en 
Iran, cela fait la joie des 
snobs de la bourgeoisie 
qui sont les seuls è kt 
suivre, avec les résidents 
américains Ces résidents 
d'ailleurs, quel que soit 
leur statut social, ont droit 
à l'impunité Juridique ; ce­
la d'après une loi que les 
gens appellent «la loi da 
capi tu lat ion» En Iran, les 
soldats disent gu'un 
chauffeur américain d'un 
colonel américain a plus 
d autorité gu'un sousof 
ficier iranien , quant à un 
serqent. il a plus de poids 
qu un colonel ' 
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